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de  nos  biens , vous  ayez  pris  fur  vous  de  décréter  i 
le  li?  décembre , la  vente  des  biens  de  leglife  pour 
une  valeur  d’environ  quatre  cens  millions  ? 

Nêtoit-ce  pas  affez  que  reprenant , tout-à-coup, 
aux  provinces , la  furveillance  de  toute  difpofition 
des  biens  eccléfiaftiques  dans  leur  territoire  , fur-» 
veillance  qui  leur  appartenoit  de  droit  & que  vous 
aviez  même  décrétée , vous  Payez  , par  votre  décret 
du  17  mars , tranfmife  aux  municipalités  du  royaume, 
en  leur  confiant  la  vente  des  biens  eccléfialliques , 
fous  l’apparence  de  foumilTion  ou  d’adjudication 
à leur  profit  ? 

N’étoit-ce  pas  afiez  que  votre  décret  du 
février  eût , malgré  nos  repréfentations  & les  prin- 
cipes les  plus  certains  de  religion  & d’équité,  fup- 
primé  toutes  les  inditutions  monadiques , fi  cheres 
a Féglife  ? ^ 

FaHoit-il  encore  que  la  motion  incidente  qui  vous 
a été  préfentée  hier  , vînt  intervenir  toutes  les 
réglés  pour  s’empreffer  d’ajourer  de  nouvelles  ri- 
gueurs à vos  délibérations  précédentes  ? 

Rappeliez-vous  , Mefiieurs  , la  réfifiance  invin- 
cible que  vous  avez  oppqfée  le  12  février , à ce 
que  I on  mit  en  délibération  la  motion  inciderite 
que  j avois  faite  pour  qne  la  religion  catholique  , 
apofiolique  ôc  romaine  fut  folemneliement  reconnue 
la  religion  de  l’état.  Cette  motion  pouvoir  être  pri- 
vilégiée fans  doute  j vous  l’avez  écartée , parce 
qu  elle  étoit  incidente.  Ce  qui  attaque  les  églifes 
Sc  fes  minidres  obtiendroir-iî  feul  une  exception  ? 

Votre  comité  des  dîmes  vous  a préfenté , fok 
en  fon  nom,  foit  aunomdu  comité  eccléfîadique , 
dont  une  grande  partie  n’avoit  été  ni  confultée  ni 
prévenue,  un  projet  de  décret  relatif  aux  églifes 
de  France,  inadmifiible  dans  prefque  tous  fes  points, 
il  me  fera  facile  de  le  démontrer. 

Je  ne  difcuterai  rien  de  ce  qui  touche  à l’ordre 
fpirituel.  Le  rapport  du  comité  eccléfiadique  n’ed 
encore  qu’annoncé  j mais  s’il  ed  fait  fur  les  prin- 
cipes  qui  vous  ont  été  préfentés , l’incompétence 
de  1 auemblée  nationale  pour  de  pareilles  quedions 
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/era  évidente^  Vous  la  reconnoîtrez  aîfément  vous- 
mêmes.  ^ 

Je  me  bornerai , dans  ce  moment , à la  quemon 
qui  concerne  les  biens  temporels  des  Eglifes  du  ^ 
royaume , & à Texamen  des  quatre  articles  du 
projet  de  décret  du  comité  des  dîmes  , dont  la 
motion  incidente  a voulu  que  rafTemblée  s’occupât 
fans  délai quelle  ofoit même , malgré  fa  haute 
importance , vous  propofer  de  décréter  dans  la  même 
féance , 6c  fans  défemparer. 

D'abord  , meilleurs  , je  fuis  en  droit  de  demander 
pourquoi  c’eîl , fur  l’annonce  d’un  projet  non  arrête 
du  comité  eccléiîailique , que  l’on  nous  force  de 
délibérer  ? Pourquoi , lorfque  le  réglement  defena 
expreffément  à tout  membre  de  faire  aucune  motion 
incidente  , 6c  à l’aiTemblée  de  la  prendre  en  conu- 
dération,  celle  qui  nous  occupe  a reçu,  contre 
toute  réglé  , & contre  la  réclamation  d’une  partie 
de  l’aiTemblée  , une  exception  quelle  ne  devoir  pas 

avoir  ? Je  pour  rois  demander  encore  pourquoi 

une  lettre  allarmante  du  premier  miniftre  des  fi- 
nances fur  la  ^tuation  du  tréfor  public , avoir  pré- 
cédé immédiatement  cette  motion  extraordinaire  I 
— A toutes  ces  demandes,  il  n’efl:  perfonne,  pour 
peu  qu’il  ait  fuivi  la  marche  ordinaire  de  nos  ope- 
rations importantes , qui  ne  puiffe  trouver  la  ré- 
ponfe.  Je  palTe  diredement  à la  queftion. 

L’article  premier  du  projet  de  décret  préfenté  par 
le  comité  des  dîmes  , eft  ainfi  conçu  : « à compter 
» du  jour  de  la  publication.du  préfent  décret , Tad- 
» miniftration  des  biens  déclarés  par  le  décret  du 
» 2 novembre  dernier,  être  à la  difpofition  de  la 
» nation , fera  6c  demeurera  confiée  aux  afiemblées 
» de  départemens  & de  diftrids , ou  à leurs  direc- 
» toires,  ainfi  qu’aux  municipalités  , fous  les  réglés 
» 6c  les  modifications  qui  feront  expliquées.  » 

L’objet  de  cet  article  eft  d’enlever  à toutes  les 
églifes , à tous  les  bénéficiers , légitimes  pofleffeurs  , 
la  jouiffance  & l’adminiftration  de  leurs  biens. 

Propofition  révoltante  ? a-t-on  pu  croire  que  vous 
l’admettriez } Non  , meffieurs  , vous  ne  le  pouvez 
pas , vous  ne  le  devez  pas. 


Cut 

Vous  ne  la  pouvez  pas  j car  enfîn^  une  affemblée 
qui  a décrété  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
èc  du  citoyen , doit  compter  la  juflice  pour  quel- 
que chofe.  Or , la  juflice  s’oppofe  formellement  au 
projet  d’iiivarion  qu'on  veut  vous  faire  adopter.  La 
jouiffance  feitime  efl  la  propriété  facrée  de  chaque 
titulaire.  Afmrer  à chaque  citoyen  fa  propriété , 
quelqu'elle^  foit , ou  réelle  ou  ufufruitiere  , c’eft 
votre  premier  devoir.  Demandez  à chaque  titulaire  , 
qu'il  faiïe  , pour  venir  au  feçours  de  rétat  en  dan-^ 
ger , tous  les  efforts  du  patriotifme.  Il  les  fera  de 
îui-même  : il  eft  François  comme  vous  ? vous  n’aurez 
pas  be foin  de  rien  exiger.  Mais  vouloir  que  Faffemblée 
nationale  porte  l’abus  du  pouvoir  jufqu'à  dépouiller 
arbitrairement  3 par  laéle  abfolu  de  fa  volonté,  des 
poffeffeurs  légitimes , c'eff  lui  confeiller  le.  crime 
le  plus  fléuiffant  pour  une  nation,  labus  de  la 
force  contre  la  foibleffe. 

Ce  feroit  une  lâcheté  ; vous  ne  pouvez  pas  la 
commettre.  Par  là  même  , vous  ne  devez  pas  vous 
fixer  un  feul  inffant  fur^  la  propoütion  qui  vous  efl 
faite.  Les  Ipix  de  rhonnêtete  ne  font  pas  moins  fé- 
veres  que  celles  de  la  juftice. 

Mais  il  eff  des  confidérations  politiques  qui  feules 
doivent  vous  arrêter.  Dans  le  rapport  qu  on  vous 
faifoit  hier  fur  les  domaines , ôc  que  vous  avez  ap- 
plaudi , on  vous  difoit  que  toute  régie  faite  par  des 
compagnies , étoit  ou  deffruétive  du  produit , ou 
deftrudive  du  fonds  Mais  c’eff  ici  que  cette  vérité 
trouve  fon  application  toute  entière.  A qui  veut-on 
vous  faire  confier  iadrainiffration  des  biens  ecclé- 
fiafiiques  ? aux  direéloires  des  diftriéfcs  , aux  muni- 
cipalités. L’art  de  régir  des  biens,  d’acheter,  de 
vendre  à propos , de  tenir  des  livres  de  compte  en 
réglé  , de  veiller  aux  réparations  & à l’entretien , 
de  fuivre  les  procès  ; en  un  mot , d’embrafier  tout 
ce  qu'une  régie  comporte , eff  un  art  difficile  , 
& qui  demande  des  hommes  expérimentés  & uni- 
quement adonnés  aux  détails  fans'  celTe  renaifians 
de  cette  profeffion.  » 

Eh  bien  i meffieürs  , c’eff  à des  per  es  de  famille  ; 
tiTêâsrieilement  occupés  Au  foin  ôc  des  détails  de 


leurs  propres  affaires  5 à des  hommes  initiés,  peut- 
être  pour  la  première  fois  à radminiftratîon  publique  s 
déjà  furchargés  de  tant  d’attributions  d’aciminiftra- 
tion,  de  juliice,  de  finances,  de  police,  à des 
hommes  dont  la  mhïïon  doit  fe  borner  à deux  ans , 
que  vous  confieriez  des  intérêts  de  cette  impor- 
tance i 

Je  veux  que  dans  les  villes  vos  vues  fuffent  corn- 
plettement  remplies.  En  feroit-il  de  même  dans  les 
campagnes  ? Une  régie  , quelquefois  plus  confide- 
rable  que  celle  de  la  communauté  toute  entière , 
fera  entre  les  mains  de  trois  officiers  municipaux , 
fans  cautions , & peut-être  fans  intelligence  pour  dé 
telles  fondions.  Que  fera-ce,  fi  jamais  un  mauvais 
choix  confioit  les  fondions  municipales  àdes  hommes 
avides  , ou  d’une  probité  équivoque  ? que  devien- 
droient  tous  les  intérêts  qui  leur  feroient  commis  ? 
Et  s’il  étoit  de  Tintérêt  de  ces  individus  ou  de  la 
communauté  même  , de  fupprimer  les  titres  de  la 
terre  ou  du  bénéfice  , (juelle  feroit  la  furveillance 
affez  efficace  pour  l’empêcher  ou  le  punir  ? 

Ce  n’eff  pas  ainfi  que  pourroit  fe  conduire  une 
nation  éclairée.  Un  pareil  abandon  ne  feroit  pas 
çxcufable  dans  un  fimple  individu.  Je  le  demande  a 
ces  hommes  qui  paroiffent  eux-mêmes  applaudir 
ce  fyftême  défaftreux  : voudroient-ils  hazarder  ainfi, 
la  régie  du  moindre  bien  quileur  appartînt  ils  ne  le 
voudroient  pas , & ils  feroient  bien.  Puiffe  donc 
l’affemblée  fe  défabufer  de  ces  fu^geftions  dange- 
, reufes , dont  l’effet  feroit  pour  l’état  un  malheur 
de  plus  , & une  fource  intariffable  de  repentir, 

Le  fécond  article  ne  préfente  ni  plus  de  juftice 
ni  plus  de  convenance  : le  voici, 

« Dorénavant,  & à partir  du  premier  janvier  de 
» la  préfente  année , le  traitement  de  tous  les  ecclé- 
5^  fiaftiques  fera  payé  en  argent , aux  termes  fur 
» le  pied  qui  feront  fixés.  » 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à cet  effet  rétroadîf  qu  on 
veut  donner  à la  loi  en  faifant  partir  fa  première 
exécution  du  mois  de  janvier  dernier.  Cenefl  plus 
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qu’une  foible  nuance  d’înjuftice  devant  Celle  qui  conf- 
titue  i eilence  même  de  Tartide. 

Fixer  le  traitement  de  tous  les  eccléfiaftiques , 
en  aigent , c’eil-à-dire  envahir  la  dotation  territo- 
riale faite  anciennement  aux  églifes , aux  pafteurs  Sc 
aux  pauvres,  fous  la  garantie  même  de  la  nation  , à 
fa  décharge  & pour  un  fer  vice  public  ; violer  ainfî 
la  foi  jurée , anéantir  les  fondations  & le  reiped 
inaltérable  qui  leur  eft  dû  j fe  jouer  des  conventions 
humaines , Sc  ravir  par  la  force , ce  dont  on  feroit 
repouilé  par  la  judice , voilà  Fefprit  de  cette  opé- 
ration.— . Le  droit  exhorbitant  de  faire  une  pareille 

f évolution  dans  le  culte  , vous  ne  l’avez  pas.  Les 
rovinces  ne  vous  font  pas  donné.  La  mienne , c’ed- 
a-dire  le  bailliage  qui  m’a  député , m’a  formellement 
prefcrit  de*  m’oppofer  à toute  opération  de  cé 
genre.  Tous  les  cahiers  viennent  à fon  appui  : ils 
s’accordent  Sc  fe  bornent  à vouloir  que  vous  opériez 
la  réforme,  des  abus  dans  la  répartition  des  biens 
eccléfiadiques  ; mais  là  finit  l’exercice  du  pouvoir 
qu’ils  vous  attribuent. 

La  dotation  des  églifes  en  biens-fonds  , ed-elle 
donc  un  abus  ? non  j c’ed  leur  dotation  en  argent 
qui  en  feroit  un  , Sc  voici  les  raifons. 

Il  ed  de  Tintérêtmême  de  l’état  que  les  revenus 
de  l’églife  foient  adis  fur  des  biens-fonds.  La  dé- 
penfe  de  la  religion  ed  annuelle  Sc  perpétuelle  , 
par  cela  même , il  faut  que  l’églife  éprouve , comme 
tous  les  autres  propriétaires  , laugmentation  pro- 
gredive  de  la  valeur  des  fonds  de  terre , pour  fe 
trouver  toujours  au  niveau  de  fes  befoins. 

îl^  faut  que  cette  dépenfe  foit  indépendante  du 
fydême  financier  qui  régit  accidentellement  les  états. 
Ï1  faut  qu’elle  ne  puide  être  expofée  ni  aux  variations 
du  tréfor  public  ni  à la  dilapidation  des  dépréda- 
teurs. On  a vu  ces  paiemens  de  l’état  arriérés  de 
deux  ou  trois  ans.  Quelle  feroit  alors  la  rcdburce 
des  autels , des  pauvres  Sc  des  mînidres  ? 

Il  faut  que  les  padeurs  des  villes  , Sc  fur-tout  des 
campagnes , puiffent  didribuer  des  denrées  bien 
plus  encore  que  de  l’argent.  Dans  les  temps  de 
calamité  Sc  de  difette,uné  diftribution de  denrées. 


feite  à propos  ; par  un  pafteur  charitable  , donne  aux 
pauvres  familles  une  fubfiftance  que  fouveni  une 
valeur  en  argent  trois  & quatre  fois  plus  confidé- 
rable  ne  procureroit  pas. 

Tels  font  les  motifs  qui  portèrent  nos  peres  à af- 
furer  en  biens-fonds  la  dotation  des  églifes  , & fi 
cet  ordre  de  chofe  n’exiftoit  pas , Texpérience  aiiroil 
invinciblement  démontré  la  nécelTité  de  f établir. 

Loin  donc  une  idée  irréfléchie  , efTentielleinent  in- 
jufle  ôc  inadmifTible  dans  fon  principe,  contraire  aux 
vues  d'une  faine  économie  politique , ôc  tendant  par 
fes  conféquences  inévitables  à détruire  infenfible- 
ment  dans  ce  royaume  le  culte  ôc  la  religion. 

Le  troifieme  article  du  projet  de  décret  n’ed;  pas 
plus  admiffible  que  les  autres^ 

« Les  dîmes  de  toutes  efpeces  abolies  par  Fartîcîe 
» V du  décret  du  4 août  dernier  Ôc  jours  fuivans  : 
» enfemble  les  droits  ôc  redevances , qui  en  tiennent 
« lieu , mentionnés  audit  décret , comme  aulTi  les 
» dîmes  mféodées  appartenantes  aux  laïcs , décia- 

rées  rachetables  par  le  même  décret , cefTeront 
w toutes  d'être  perçues  à jamais , à compter  du 
» premier  novembre  1791.  Et  cependant  les  rede- 
» vables  feront  tenus  de  les  payer  > à qui  de  droit , 
» exactement , durant  la  préfente  année , comme  par 
» le  pafTé  j à défaut  de  quoi  ils  y feront  contraints 
» en  la  maniéré  accoutumée. 

Par  cet  article  Tabolition  abfoluê  des  dîmes  eccîé™ 
fîaftiques  auroit  lieu  a compter  dii  premier  novembre 
I791.  Mais  le  comité  a perdu  de  vue  la  nécelTitô 
de  pourvoir  au  remplacement  de  la  dîme  avant  de 
prononcer  définitivement  fa  fuppreffion.  Il  a oublié 
ce  décret  fpécial  de  l'afTemblée , par  lequel  elle  s’e/l 
engagée  à déterminer  pour  les  églifes , l'entretien 
du  culte  , les  pofTeffeurs  aduels , les  pauvres  Ôc 
1 enfeignement  public , une  jufie  ôc  préalable  indem- 
nite.  Bien  loin  d'avoir  rempli  ce  préalable,  l'aiTem- 
bîée  par  fes  décrets  des  2 novembre  ,19  décembre , 
13  , févier  & 17  mars  a cumulé  tous  les  motifs  qui 
rendent  fa  détermination  indifpenfable.  Jufques  là 
I abolition  abfolue  de  la  dîme  feroit  une  véritable 


fpoÜatiotl  deà  églifès  i le  commencement  de  là 
ruine  de  la  religion  & du  cuite 

Quant  aux  dîmes  inféodées , il  lu  eft  impolTible' de 
ne  pas  obferver  combien  le  retour  fur  elles  me  paroit 
înjîifle  Sc  inexplicabiei  Avant  d'avoir  réglé  jufte 
& préalable  indemnité  due  aux  légitimes  pofTelTeurs 
( cet  article  de  la  déclaration  des  droits  de  F homme 
a f air  , par  la  facilité  avec  laquelle  on  l’oublie  , de 
îiavoir  été  décrété  que  pour  la  forme)  on  prononce 
l’abolition  de  ces  dîmes  à terme  fixe  : qui  fait  fi,  par 
l’impofiibilité  peut-être  d’acquitter  au  terme  défigné 
cet  engagement  facré  , ce  ne  feroit  pas  un  fupplé- 
ment  de  Spoliation  & de  perte  pour  tant  de  familles 
malheureufes  qui , dans  tous  les  coins  de  la  France  , 
font  depuis  vos  décrets  fur  les  droits  féodaux , ré- 
duits à la  plus  trifte  mifere , au  défefpoir  le  plus 
déchirant?” — Vous  devez  , meifieurs  , procéder 
avec  plus  de  juflice  — fi  vous  voulez  charger  1 état 
du  rachat  des  dîmes  inféodées,  prononcez  leur  aboli- 
tion , à la  bonne  heure  , mais  ne  prononcez , que 
quand  vous  aurez  réellement  effeébue  le  rachaf- 
Les  dîmes  inféodées  ont  été  acquifes  à titre  oné- 
reux , font  entrées  depuis  dans  toutes  les  conven- 
tions fociales.  C’eft  une  propriété  que  vous  devez 
refpeéler. 

Le  quatrième  article  demande  une  difcuiTion' ap- 
profondie. C’eft  évidemment  le  but  où  tendoient 
les  trois  articles  qui  ont  précédé.  G’efi  Fabyme  que 
l’on  prépare  ou  à la  nation  ou  à la  religion. 

ce  Dans  l’état  des  dépenfes  publiques  de  chaque 
année , fera  porté  une  fomme  fufîifante  pour 
» fournir  aux  frais  du  culte  , à l’entretien  des  mi- 
« nifires  des  autels  , au  foulagement  des  pauvres  & 
w aux  pendons  des  eccléfiaftiques , tant  féculiers  que 
réguliers  de  l’un  & l’autre  fexe,  de  maniéré  que 
w les  biens  qui  font  à la  difpofition  de  la  nation  , 
« puiiTent  être  dégagés  de  toutes  charges  & em- 
» ployés  par  le  corps  législatif  aux  plus  grands  Sc 
aux  plus  preffans  befoins  de  l’état. 

Voila  donc  toute  la  théorie  du  fyfiême  qu’on  vous 

préfente. Dépouiller  par  les  moyens  les  plus 

expéditifs  & les  plus  abrégés  l’églife  gallicane  de  tous 


fesbiens  pour  les  céder  plutôt  que  pour  lesvpndre  aux 
capîralüles,  aux  créanciers  de  l’étar.  — Car , mei- 
lleurs 5 malgré  toutes  les  efpéraiices  exagérées  avec 
art  dont  chaque  jour  cette  tribune  retentit  lur  cet 
objet,  perfonne  de  vous  ne  s’abufera  ou  ne  fe  laiiiera 
abufer  au  point  de  croire  que  la  vente  des  biens 
eccléfiailiques  puilTe  fe  faire  avec  quelque  avantage  » 
dans  les  malheureufes  circonllances  ou  fe  trouve 
‘ îe  royaume.  Elle  ne  fe  fera  qu  au  plus  tri/fe  ra- 
bais : au  denier  vingt,  peut-être  moins  ; puis  les 
déprédations , les  infolvançes  , la  perte  pour  i e'tat 
fur  les  effets  royaux  reçus  dans  la  vente  5 peut- 
être  y aura-t-il  un  tiers  à perdre  fur  la  balance 
des  prix  d'achats  & des  produits  aduels  ? Ainfi  l’état 
obligé  de  pourvoir  à perpétuité  aux  dépenfes  dq 
culte.,  auroir  oté  de  fes  mains  un  moyen  reproduc- 
tif & fufeeptible  d’augmentation  graduelle  & tou- 
jours croiffante , pour  le  vendre  à perte , pour  le 
jetter  dans  le  gouffre  de  l’agiotage.  • Et  comment 
y fuppiéeroit-il  ? 

Ce  feroît,  Mefileurs  , par  une  impofition  an- 
nuelle fur  la  Nation. 

Cette  impofition,  malgré  toute  l’étude  que  ion 
a mise  à exagérer  les  relTources  ôc  à diminuer  la  dé- 
penfe , feroit , ainfi  qu  on  Ta  articulé,  de  cent  trente- 
trois  millions.  Mais  ici , il  faut  rétablir  i’exaditude 
des  calculs. 

Je  piéfüme  qu’on  a omis  par  inadverrence  1 ar- 
ticle des  Cathédrales.  Comme  cet  article  fort  de  l’or- 
dre du  jour,  je  me  bornerai  à dire  enpaffant,  en 
attendant  qu’il  me  foit  permis  de  le  prouver,  que  ces 
établiffemens  tiennent  effenrieilement  au  régime  de 
i’Egîife , & que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  les 
fupprimer.  " Cet  article  de  dépenfe  eff  au  moins  de 
fept  millions & porteroit  déjà  la  dépenfe  totale  à 
cent  quarante  millions. 

A préfenr,  je  demande  à votre  Comité  pourquoi 
ne  préfente-t“il  jamais  à ralTemblée  que  fes  hypo- 
îheés  particulières , toujours  plus  conformes  à la 
latitude  qu’il  veut  donner  à fes  calculs , qu’à  la 
réalité  du  moins  approximative.  J’ai  fait,  comme 
lui , de  peut-être  plus  que  lui , une  étude  lulvie 
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de  ces  objets , Ôc  je  crois  pouvoir  vous  attefter , 
MefTieurs , que , dans  fon  calcul  , votre  Comité  fe 
trompe  notablement  fur  le  nombre  des  Religieux, 
Religieufes  ôc  Eccléfiaftiques  du  Royaume.  J’eftime 
fon  erreur  de  plus  de  quinze  mille  têtes,  & peut-être 
davantage.— Qu’il  produife  au  reRe  lesrenfeignemens 
qu’il  a dû  prendre  d’après  vos  ordres  , ôc  les  dépouib 
lemens  quil  a dû  faire  ^ je  ne  crains  pas  de  voir 
mon  calcul  démenti.  Jufques-là , j’ai  le  droit  d’en 
foutenir  la  vérité-  Il  porte  fur  des  bafes  , ôc  celui 
de  votre  Comité  ne  m’en  préfente  aucune.  — C’eR 
donc  encore  un  excédent  de_  dépenfo  d’environ 
quinze  millions  qu’il  faudroit  ajouter. 

Je  ne  parle  pas  des  dettes  de  toute  efpece , des 
Chapitres , des  Monaileres  , des  Communautés , des 
Bénéfices  qu’il  faudra  nécefiairement  prélever  furies^ 
biens-fonds,  ce  qui  réduiroit  notablement  le  pro- 
duit des  ventes.  Votre  loyauté  ne  voudra  pas , fans 
doute,  attacher  aux  Eglifes,  à leurs  Minifires,  ôc 
uniquement  par  votre  fait , l’infamie  d’une  banque- 
route que  vous  avez  fi  jufie  raifonde  détefter&de 
redouter.  , 

Toutes  ces  dépenfes  réunies  porteront  Bien  fu- 
rement  à cent  foixante  millions,  au  moins,  la 
maffe  de  l’impofition  annuelle  à jetrer  fur  la  Nation. 

Mais  il  eft  un  objet  qui  mérite  toute  notre  follici- 
tude,  ôc  que,  jufqu’à  préfent  , les  fpéculations 
financières  de  vos  Comités  n’ont  fait  qu’effleurer. 

Cet  objet.  Meilleurs  , efi:  celui  qui^concerne  les 
Pauvres.  On  l’a  fouvent  perdu  de  vue  dans  cette 
Afiemblée.  C’efi:  à nous , Miniftres  des  Autels,  de  le 
rappeller.  Après  telle  ou  telle  Eglife,  tel  ou  tel 
Monafiere  , les  Pauvres  font  les  féconds  Donataires 
des  biens  de  ces  établifiemens.  A ce  titre  , ils  font  ef- 
fentiellement  intéreflés  à Isur  confervation,  ou  à la 
repréfentation  préalable  ôc  équivalente  de  leurs  re- 
venus. Ainfi , la  fupprefflon  de  la  dime , fans  un  jufie 
remplacement , rinvafion  générale  des  biens-fonds 
du  Clergé , feroient  de  véritables  attentats  au  pa- 
trimoine des  Pauvres , ôc  aux  refiburces  que  la  cha- 
rité des  fondateurs  leur  avoir  préparés. 

Eh""!  Meffieurs  nabufons  pas  ces  pauvres  Ch 
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toyens  qui , peut-être,  fe  rejouiffent  inconfidérement 
de^  refpérance  anticipée  de  voir  prononcer  la  fpo- 
liation  de  nosEglifes.  Qu’ils  ecoutent  un  moment, 

& qu’ils  jugent  l , ^ 

Je  fuppofe  que  la  vente  des  biens  du  ^erge , 
bien  loin  d'être  auffi  prejudiciable  a la  Natira 
quelle  le  fera  en  effet , lui  fut  au  contraire  utile , & 
fui  procurât  une  diminution  quelconque  dans  les 
irapofitions  annuelles , par  exemple  d un  cinquième , 
voici  le  réfuliat  de  cette  diminution. 

Le  Pauvre,- fans  propriété,  ne  doit  rien  payer  , 
fl  votre  conftitution  financière  eft  mfte-  Mais  s il 
veut  avoir  les  droits  de  Citoyen  aftif , d paiera  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail , & par  conie- 
quent  trois  livres.-  Dans  cette  hypothefe , le  cin- 
quième de  diminution  qu’il  éprouveroit , lui  vau- 
droit  douze  fols.  Mais;^confidetez  le  bénéfice  des 
clafTes  fupétieures  de  Contribuables  , depuis  ceUe 
qui  jouit  de  deux  millions  de  rente , jufqu  a la  dalle 
du  Pauvre  fans  propriété.  --  Si  le  dixième  etoit  le 
taux  delà  contribution  commune  , la  première 
claffe  devant  payer  deux  cens  mille  livres  d impôts, 
le  cinquième  de  diminution  que  lui  vaudroit  la  Spo- 
liation du  Clergé , lui  procureroit  une  remife  de 
quarante  mille  livres,  & ainü  par  Proportion  à 
toutes  les  claffes  de  Contribuables.  - Par  la , plus 
un  Citoyen  feroit  riche , plus  les  biens  de  lEgliie 
profiteroieni  à fa  décharge.  Or  , je  demanÿ 
bien,  dans  tous  ces  profits  appliques  aux  Riches, 
fe  trouveroienf  de  portions  patrimoniales  & ali- 
mentaires du  Pauvre,  Sc  quel  tort  incalculable  on 
lui  feroit  ? 

Cette  opération  'feroit  donc  évidemment  toute 
au  détriment  du  Pauvre.:  en  effet,  quelles  que 
foient  les  charges  de  l’Etat , il  ne  peut  jan>ais  , dans 
une  conflitunon  bien  ordonnée  , payer  au-dela  de 
fes  moyens.  îl  gagneroit  des  fols , & perÿoit  des 
écus  à Topération  projettee.  — Ainfi  1 Anemblee 
Nationale  enleveroit  pour  jamais  a toutes  les  géné- 
rations des  Pauvres,  & pour  rappliquer  au  proht 
du  riche, une  reffource  qui  leur  étoit  fubftitueeàperpe- 


tuité  fous  la  fauve-gardé"  même  de  la  Nation  & la 
garantie  de  la  loi. 

PfelTé'par  cette  objedlion  que  je  crois  fans  répli- 
que 5 & dont  la  méditation  eft  bien  faite  pour  défa- 
bufef  le  peuple , on  répond  qu’on  pourrcic  établir 
en  France , comme  en  Angleterre  , la  taxe  des  pau- 
vres. 

En  Angleterre  5 ce  pays,  quoiqu’on  en  dife  de 
la  fage,  de  la  vraie  & de  la  durable  liberté  5 ce  pays 
doiit  le  commerce  immenfe  entretient  une  circula- 
tion prodigieufej&par  conféquent  uneadivité  conf- 
tante  d’agriculture  , de  marine , d’atreîiers  , de  manu- 
factures de  toute  efpece,  il  existe  une  taxe  annuelle 
an  profit  des  pauvres  d’environ  quatre-vingt  mil- 
lions. -Cette  taxe  dut  fon  origine  à la  fupprellion 
des  mcnarieres  & des  établiilemens  eccléfiaftiques 
Sc  religieux  fous  le  régne  atroce  Sc  defpotique  de 
Henri  VIII.  Ces  fupprelîions  delTéchererit  dans 
les  campagnes  les  fources  de  la  circulation  locale  , 
du  travail  Sc  de  i’induftrie.  La  mifere  & la.  pauvreté 
les  remplacèrent.  Ilf  fallut,  impofer.  la  Nation  pour 
fubvenir  à rLndigence.  Les  mêmes  caufes  produi- 
ront en  France  les  mêmes  eitets.  Si  l’on  compare  là 
populadon  des  deux  royaumes  , & la  différence 
donitance-de  leur  profpériré  & de  leur  indudrie, 
la  mxe  des  pauvres  ea  France  devroit  être  énorme , 
lorfquè-  la  fuppreffion  ou  fpoliation  des  Eglifes  , 
des  Monafteres  & d«  Bénéfices  , Sc  la  réduction 
des  Paiteurs  au  ffriâe  -néceffaire , laifferoienc  les 
campagnes  , fans  reffources , multiplieroient  par- 
tout les  pauvres  dans  une  proporrion  effrayante , Sc 
décupleroient  peut-être  la  néceiiité  ordinaire  des 
fecours.  ^ , 

L’avantage  que  la  Nation  redreroit  de  fon  opera- 
tion, feroitnl  équivalent  à la  charge  accablante  qui  en 
réfulteroit  ? Perfonne  ne  le  croira  , pas  même  le  Co- 
mité des  Dîmes , qui  neftime  pas,  cerne  femble,  à 
plus  de  cent  foixanre  millions  le  revenu  net  6c  ci-de- 
vant poffible  du  Clergé. 

L’abolition  de  la  dîme  qtera,  fuivant  l’opinion  com- 
rnüne,  foixante  & dix  millions. 

La  fuppreiîlon  des  droits  féodaux,  fans  indemnité,- 
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doit  faire  perdre  à l’Egliie  au  moins  douze  millions 

‘^^La^dlîre^âénérale  de  l’ancien  Clergé  de  l'rance,  cu- 
miil“e  avec  les  dettes  particulières  de  fes  diiferens 
Srccefes  ! doivent  enlever  au  moins  huit  millions 

‘^^Lriette  desDiocefes  du  Clergé  étranger , environ 

"’TeTdetteri’tous  les  établifferaens  eccléfiaftiques 
& religieux  du  Royaume  , que  les  premiers  renfe 

fnemenrpris  dejà^ar  les  Municipalités. annoncent 
former  uti  objet  trèVconfidérable  , abforberont  in- 
failliblement cinq  à fix  millions  de  rentes* 

"Ta  vente  1 biens  eccléfiaftiqries  pour  envi- 
ron quatre  cens  millions,  il  entrera  des  valeurs le- 
produétives  pour  deux  cens  millions 

qui  fait,  vu  la  certitude  de  la  mauvaife  vente  , 
peu-près  dix  millions  de  rentes  a p'  ; 

^ Les  rentes  en  contrats  fur  1 Etat  ou  fut  Particu 
liers,  la  plupart  anciennement  conftitaes  & 3,  un 
très-fbible^  dLier , doivent  être  pn  objet  d environ 

TéTapkTktion  de  toutes  ces  fommes  donne 

^^D’aprèfcecalcTl'&Teftimatjon  même  du  Comité 

de?E)^mesT  il  ne  devroit  relier  à.,l’Eglife  en  re- 
venus  fonciers  ou  territoriaux  , qu  environ  trente- 

■ "'KTdôT  pas  être  étonné  de  la  perte  que  caufe 
àlï»life  la  fiïppreffion  des  droits  féodaux  fans  m- 
r^emnitê,  que  j’ai  eftimee  douze  millions,  fumt 
de  confidérer  que  les  terres  & ,feigneuries  ecglefiaf- 
tioue  s étant  en  général  les  plus  anciennes  du  RpyaU' 
nie  tenoient  de  plus  près  aux  teins  du  régime  féodal, 
& àvoient  par  cette  mifpn  une  tres-gtande  parue  de 
leurs  revenus  en  droits  féodaux.  ■ 


ri)  Ce  calcul  détaillé  doit,  je  l’efpere  , fixer  les  in- 
cerVitudes  de  quelques  perfonnés , & redreffer  des 
erreurs  de  celles  qui  fe  font  cru  permis  d attaquer  le 
réfultat  que  j’ai  préfenté*  5. 
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Ceft  donc  poutrlappas  de  trenre-cînq  millions 
de  revenus  foncières  territoriaux,  dont  , vu  les 
cil  confiances , la  vente  ne  s’éleveroit  pas  au-deffus 

ànernl"-”*  Nation  lontrXrok 

a perpétuité  une  charge  enorme  & accablante. 

cute^'^eili  ?r®a  "®  ) '®*  <lépenfes  du 

^ ?'  lubfifiancedes  Miniftres  des  autels 

troï  X ÎS  ” acquittées  ou  tardoient 

drXnr  rll  . ’ ‘"Penfiblement  les  Prêtres  devien- 

reivînn  5-r  rares,  le  culte  feroit  mal  deffervi,  la 
iij.i^'^  j.'fP^roiP'oir enfin  de  ce  vafte  Royaume; 
l immoiahte  , 1 impiété  , l’anarchie  s’y  ' 


pour  toujours. 
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pinre’  ¥®f'S“ra.’  confidération  relative  à la 
i-o\ince  de  Lorraine  âc  Barrois,  queiedoîs  avoir 

à^a  cîfnr  If  vous expofer. Cetteprovince n’eft  réunie 
féon^n^  France  que  depuis  i768,&par  con- 
Pr^nr A R ® P°’”'^  participe  aux  dettes  anciennes  de  la 
î’p,„„  ' crime  par  le  traité  de  Vienne  conclu  entre 
lErapreur  les  Rois  de  France , d’Efpavne  & S 
Naples,  refpeaivement  intéreffés  & garans , elle  ne 
dfcfpff  ^°i"^  Fgiifes  foumifes  à la  rigueur  de  vos 

f ^ vendus  pour  payer  des  dettes 

dom  une  partie  lui  eft  étrangère.  L'art  XIV  du  traité 

de  Vienne  porte  expreflément. 

« Les  fondations  eccléfiaftiques  faites  dans  la  Prdc 
vince  de  Lorraine  & Barrois  , tant  par  S.  A.  R.  I^  Duc 
de  Lorraine,  que  îesfouverains  fes  prédéceffeurs , fe- 
ront  màintenues  tant  fous  la  domination  du  Roi  Sta- 
nifias,^  beau-pere  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne, 
qu  apres  la  réunion  à la  Couronne. 

i-r  province  eft  dans  un  véritable  état  de  dé- 
îreüe,  le  numeraire.y  eft  peu  abondant  & le  com- 
2^^rce  y languit.  Quel  défaftre  ne  feroit-ce  pas  pour 
U fes  biens  eccléfiaftiques  étoient  vendus  aii 

lont,  ils  pourroient 
^quitter  dans  la  province  les  dépenfes  du  cuite. 
Iprfque  cette  reiïburce  lui  feroit  enlevée,  il 
□droit  y fuppléer  par  une  impofition  annuelle 
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extraordinaire  de  deux  à trois  millions.  Jamais  la 
province  ne  feroit  en  état  de  la  fupporter  ôc  de  Tac- 
quitter.  Elle  feroit  donc  réduite  à n avoir  bientôt 
ni  culte  , ni  minières  , ni  religion.  Quelle  perfpec- 
tîve  à montrer  à la  Lorraine  / Comment  lui  pro- 
pofer  l’opération  projettée,  & l’abandon  gratuit  de 
fes  propres  reffources  ? 

Mais  , meflleurs,  c’ell:  fpécialement  dans  fes 
grands  rapports  avec  l’état  & avec  la  religion  que 
je  reviens  à envifager  la  queftion  préfente.  Si  les 
églifes  pouvoient  être  dépouillées  de  leurs  dota- 
tions , je  l’ai  déjà  dit  dans  cette  tribune , Ôc  je  le 
répété  encore  , c’en  feroit  fait  en  France  de  la  reli- 
gion de  nos  peres  ôc  du  culte  catholique.  L’état 
lui-même  feroit  l’opération  là -plus  immorale,  la 
plus  impolitique  ôc  la  plus  défaftreufe. 

Non  : ce  n’eil  point  en  flétriflant , en  détruifant 
chacunedes  relTources  de  la  patrie , que  vous  pourrez 
la  faire  forrir  de  la  crife  où  elle  gémir.  Les  biens 
du  clergé  pouvoient  vouÿ  offrir  des  reifources  vrai- 
ment julles  ôc  faiutaires , des  reiTources  qui  auroient 
écarté  la  crife  mortelle  de  nos  finances , qui  auroient 
rendu  l’ame  , la  circulation  la  vie  aux  corps 
politiques.  Pour  le  malheur  de  l’état,  vousles  avez 
rejettées.  — Il  eût  été  fi  facile  d’emprunter  Ôc  hypo- 
théquer fur  les  biens  des  églifes  une  fomme  de  quatre 
cens  millions,  fans  inverhon,  fans  injuftice,  fans 
fpoliarioîî!  Tous  les  membres  du  clergé  euffent  été 
au' devant  de  vos  vœux.  Le  défordre  des  finances 
eût  été  prévenu.  La  fécurité  eût  été  générale.  La 
confbtution  fe  feroit  élevée  fans  convulfions  , fans 
troubles,  fans  inquiétudes.....  Combien  de  regrets 
tardifs  ôc  irréparables  , peut-être  , vous  vous  feriez 
épargnés  I 

Quel  génie  ennemi  de  la  France  ôc  de  la  religion 
de  nos  peres  a pu  faire  rejetter  ces  reffources  sûres  , 
faciles  Sc  abondantes  , pour  leur  fubflituer  un  fys- 
tême  dedrucleur  qui  laiileroic  toujours  la  patrie 


^xpofée  aux  dernîetes  calamités , F églife  gallican© 
menacée  de  fa  diffolution  ? ' 

Oui  5 mefTieurs , ce  font  d’affligeantes  vérités  qu’il 
eO:  bien  plus  douloureux  pour  moi  de  vous  ex- 
primer aujourd’hui , qu’il  ne  peut  vous  être  pénible 
de  les  entendre.  Mais  qui , dans  ces  temps  d’orages , , 
rappeileroir  la  vérité  fugitive  , ü ce  n’étoit  pas  les 
tniniftres  des  autels  MVÎalheur  à nous  fl,  lorfque 
des  ébranlemens  continuels  agitent,  avec  tant  de 
violence , la  religion  Ôc  la  monarchie , nous  pouvions 
contempler , d’un  œil  tranquille , jles  défaftres  de 
l’état  1 quelle  excufe  couvriroit  notre  coupable  fl- 
lence  1 Eh  1 pourquoi  la  fage  prévoyance  de  nos 
peres  nous  avoit-elle  appeliés  à venir  fiéger  avec 
eux  dans  leurs  alTemblées  politiques?  n’étoic-ce  pas 
pour  que  nous  falTions  , fans  celle  , au  milieu  même 
de  ces  hommes  religieux  , les  apôtres  inébranlables 
de  la  vérité , les  défenfeurs  intrépides  de  la  foi , 
les  confervateurs  vigilans  des  intérêts  facrés  de  nos 
églifes  ? Les  temps  , fans  doute , n’ont  que  trop 
changé  ; maïs  notre  miffion  efl  la  même.  L’obliga- 
tion quelle  nous  impofe  ifa  pas, varié.  C’efl  un 
devoir  facré  pour  nous  de  défendre  , jufqu’à  la  fin, 
lès  droits  inaliénables  de  nos  églifes.  Nous  avons  fo- 
lemnellemenr  juré  de  les  maintenir.  Fût-il  jamais  une 
circonflance  plus  capable  d’allumer  notre  follici- 
tude  & de  déterminer  notre  zele  ? Une  invaflon  gé- 
nérale menace  le  patrimoine  de  l’églife  & des  pau- 
vres , les  fondations  deftinées  par  la  pieté  de  nos 
peres  à l’entretien  du  culte , & ne  tend  à rien  moins 
qu’à  détruire  par  le  fait  dans  ce  royaume  la  religion 
elle-même.  C’eft  ici  que  les  miniftres  des  autels 
doivent  s’armer  de  courage  , oppofer  , s’il  le  faut , 
line  réfiflance  invincible  aux  décrets  deflruéteurs 
qu’on  voudroit  vous  furprendre  contre  le  bien  infé- 
parable  de  la  religion  & de  la  patrie. 

Ainfi , meffieurs , s’il  étoit  pofflble  que  ce  projet 
d’invaflon  fût  adopté  , permettez  d’avance  que  je 
dépofe  , au  fein  de  l’affemblée  (nationale  , la  dé- 
datation  foiemnelle  au  nom  de  mes  commettans , 

au 


17  , ' ' 

» au  nom  de  mon  diocefe  , de  fa  cathédrale , de 
* fo  établiffemens  religieux , au  nom  de  fes  pauvres , 
..  au  mien  propre  & ( je  penfe  aufli  ) au  nom  d un 
>>  très-erand  nombre  de  membres  de  cette  affem^ 
•>  blée,  que  nous  ne  pouvons  participer  , adhérer  , 
w niconântir,  en  aucune  maniéré  , aux 
» confacreroienî  les  articles  fournis  a votre  difcuf- 
33  fipn  , ni  à tout  ce  qui  pourroit  fuivre  ôc  refultet' 
de  ces  décrets.’? 

Trouvez  bon  , melTieurs , que  j’aie  rhonneuBde 
vous  prier  d’ordonner  qu’ilfoit  fait  mention  de  ma 
jréclamation  dans  le  procès-verbal  de  cette  feance, 

A.  L.  H.  ÉVÊQUE  de  Nancy , Député  de  L orrainf 


FIN. 


